
RESTRICTED 

ACCORD GENERAL SUR LES TARIFS VAL/U 
7 novembre 1984 

D O U A N I E R S E T LE C O M M E R C E Distribution spécial* 

Comité de l'évaluation en douane 

APPLICATION DE LA DECISION SUR L'EVALUATION DES SUPPORTS 
INFORMATIQUES DE LOGICIELS DESTINES A DES EQUIPEMENTS 

DE TRAITEMENT DES DONNEES 

1. La Décision sur l'évaluation des supports informatiques de logiciels 
destinés à des équipements de traitement des données prévoit que les 
Parties qui adoptent la pratique décrite au paragraphe 2 de la Décision 
communiqueront au Comité la date à laquelle elles l'appliqueront. Par le 
GATT/AIR/2068, les Parties concernées ont été invitées à communiquer cette 

«# information au secrétariat. 

2. La présente note reproduit les informations reçues au 31 octobre 1984 
des Parties qui appliquent le paragraphe 2 de la Décision ainsi que les 
informations communiquées par d'autres Parties au sujet du traitement des 
logiciels d'ordinateurs. 

A. PARTIES APPLIQUANT LE PARAGRAPHE 2 DE LA DECISION 

Afrique du Sud La pratique correspond à celle qui est 
suivie depuis le 1er juillet 1983, date » 
de mise en application de l'accord 
par l'Afrique du Sud. 

B. INFORMATION COMMUNIQUEE PAR D'AUTRES PARTIES 

Australie A la suite de la décision récemment 
prise par le gouvernement australien au 

^ sujet des "Matériels et logiciels infor-
^ matiques, etc." les logiciels enregistrés 

sur des supports informatiques relevant 
du n° 92.12 du tarif douanier sont admis 
en franchise de droits de toutes 
provenances depuis le 6 juillet 1984. 
Par conséquent, l'Australie donne actuel­
lement effet au fond du paragraphe 2 
de la Décision du Comité. Les règles 
normales d'évaluation s'appliqueront 
au traitement tarifaire fractionné de 
sorte que le support informatique sera 
passible de droits et le reste 
(c'est-à-dire les données ou instructions 
du logiciel) sera exempt de droits. 
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Royaume-Uni au nom Le principe actuel de Hong-kong est de 
de Hong-kong ne pas percevoir de droits de douane. 

En conséquence, il n'y a pas de lois, 
règlements ni procédures administra­
tives pour évaluer les supports infor­
matiques de logiciels destinés à des 
équipements de traitement des données. 

3. Les informations relatives à l'application de la Décision qui seront 
communiquées par d'autres Parties seront distribuées comme addenda au 
présent document. 


